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Fax : 02.99.31.64.32
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------------------------------------------------------------------------------------
SYNDICAT NATIONAL UNIFIE DES DIRECTEURS ET INSTITUTEURS 
ET PROFESSEURS DES ECOLES DE L'ENSEIGNEMENT PUBLIC FORCE OUVRIERE
------------------------------------------------------------------------------------

Monsieur l'Inspecteur d'Académie,

La loi de transformation de la fonction publique a été publiée le 7 août au Journal Officiel.

En publiant cette loi le gouvernement détruit toutes les valeurs inscrites dans le Statut général des 

fonctionnaires depuis sa création en 1946. Dans la logique du projet Delevoye sur les retraites, il 

supprime les garanties statutaires des fonctionnaires.

La suppression des CAP de mutations et promotions participent gravement de cette liquidation de la Fonction Publique telle qu'elle s'est construite dans notre pays, c'est-à-dire reposant sur les valeurs intangibles de neutralité, d’impartialité, de continuité et d'égalité.

Concernant le mouvement, qui nous occupe essentiellement aujourd'hui, les règles négociées établies au fil du temps dans ce département permettaient, malgré les désaccords persistants (postes à profil, incompatibilités de temps partiels…), de répondre à ces exigences, de satisfaire aux priorités légales et d'assurer au mieux, grâce à l'engagement et au professionnalisme de l'ensemble des personnels, ce malgré les conditions budgétaires imposées par les politiques d'austérité, le service dû aux élèves et à leur famille.
Quel autre but que l'instauration du "fait du prince" peut poursuivre la suppression de le CAPD mouvement ? Les services de la DSDEN, ni vous-même, Monsieur l'Inspecteur d'Académie, ne sont en cause. Il ne s'agit pas de faire un procès d'intention, mais pourquoi, sinon, retirer aux représentants des personnels toute possibilité de contrôle du travail de l'administration ?

L'idéologie qui sous-tend toute l'action du gouvernement est bien connue. Mais vouloir appliquer à la République et à la Fonction Publique les modes de gestion des entreprises privées est absurde parce que leurs valeurs sont fondamentalement antinomiques. Toutes les expériences passées l'ont montré, et les conséquences ont toujours été catastrophiques pour les personnels et pour le service public. France Télécom n'était pas rentable, mais efficace, Orange, c'est le contraire.
Force Ouvrière continuera défendre les valeurs républicaines qui fondaient le statut général de la Fonction Publique jusqu'à l'adoption de la funeste loi Dussopt-Darmanin, et le SNUDI FO 35 agira pour que le mouvement des personnels dans ce département continue de se faire dans le respect de ces valeurs, suivant des règles discutées entre l'autorité académique et les représentants des personnels, et dont l'application sera contrôlée par eux.
